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Introduction : Egalité sociale et droits de l’Homme à l’aune de l’idéal 

technocratique du transhumanisme 
 

 
La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, publiée en 1948, se 

heurte au récif de la multiplicité phénotypique induite de l’avènement de l’homme 
augmenté.  Portant à l’origine sur des variations mineures et externes de la 
structure du sujet – telles que l’adjonction de prothèses dentaires ou auditives – la 
modification du sujet se révèle désormais tenir de l’homme hybridé à la machine : 
le transhumain. Or, destiné à surclasser le sujet biologique, tant en termes de 
fonctions utilitaires que de résistance aux pathologies, le sujet augmenté implique 
l’éclatement d’une unicité supposée de la communauté humaine. Forme présumée 
améliorée du sujet biologique, le transhumain, de par son être-au-monde, pourrait 
impliquer de nouvelles exigences éthiques, susceptibles d’induire une réévaluation 
de la déclaration universelle des droits de l’homme. En vue de surmonter une 
fracture identitaire liée à l’éclatement probable de l’unicité de l’Humain, n’y a-t-il 
pas lieu de fonder les rapports sociaux sur l’idéal d’un relativisme moral, entendu 
comme éthique du Poly-humain ? 
 

Introduction  

Sans doute faut-il souligner d’emblée que le transhumain, en tant que sujet 

physique, procède du transhumanisme, un courant de pensée selon lequel les 

capacités physiques et intellectuelles de l'être humain pourraient être accrues 

grâce au progrès scientifique et technique.  Dans son ouvrage « Aux racines du 

transhumanisme » publié en 2020, Alexandre Moatti soutient que le mot « 

transhumanisme » est dû au Français Jean Coutrot qui l’a forgé en 1937. C’est le 

biologiste Julian Huxley  qui popularisera le mot « transhumanisme » en 1957, en 

définissant le transhumain comme un « homme qui reste un homme, mais se 

transcende lui-même en déployant de nouveaux possibles de et pour sa nature 

humaine ». Toutefois au regard de l’étendue des progrès technologique et de leur 

incidence sur l’Homme, peut-on encore aujourd’hui convenir avec Huxley ? 

Il semblerait plutôt que de même que le géocentrisme se révèle aux prises 

avec la cosmologie copernicienne, la Déclaration Universelle des Droits de 

l’Homme, telle qu’édictée par l’organisation des Nations Unies, se trouve sous les 

fourches caudines d’une représentation du sujet échappant aux catégories 

usuelles qui, d’Aristote à Freud, avaient structuré le sujet comme un corps 

biologique formellement soumis à la finitude. Le transhumain ou encore l’Homme 



augmenté, en tant qu’être transformé par les NBIC (Nanotechnologies, 

Biotechnologies, Informatique et sciences Cognitives) – c’est-à-dire, en tant que 

projet matérialisé d’opposition à la fatalité – semblerait se poser en étendard 

d’une hétérogénéité fracturant la scène intersubjective en figures biologiques, 

artificielles et hybridées. Mais, ces variantes du sujet, parce que structurellement 

diverses, passent pour induire une mise à mal de l’idée d’une universalité 

supposée du genre humain.   

Dans un tel contexte, comment fonder la prétention à l’universalité d’une 

déclaration dite des Droits de l’Homme ?  Les normes applicables à l’Humain, 

perçu au sens traditionnel, sont-elles applicables à l’homme hybridé ? Que 

devrait-il, par ailleurs, en être de la responsabilité pénale du transhumain et du 

technomédecin ? Face à une fracture identitaire d’amplitude planétaire, le 

relativisme moral ne pourrait-il pas s’offrir comme la rampe d’émergence d’une 

intersubjectivité apaisée, par-delà la diversité structurelle ? 

Sur la base d’une méthode analytique et critique, la présente réflexion se 

propose de défendre l’idée d’une nécessité de réévaluation de la déclaration 

universelle des Droits de l’Homme – dans un contexte de transhumanisme – non 

sans interroger, en second lieu, le cadre d’une responsabilité morale du sujet 

augmenté et du techno-médecin. Soucieuse de contribuer à la réflexion sur 

l’usage de l’artefact bionique, la présente analyse propose, en troisième lieu, une 

typologie de l’augment, prônant la primauté utilitariste de l’artefact sur son 

éventuelle fonction d’agrément. Enfin, posant la démarche axiologique comme 

potentiellement porteuse de concorde, la réflexion situe le cadre du relativisme 

moral comme propice à l’émergence d’une poly-humanité vivant sa différence à 

contre-jour du différend. 

I/Pour une réévaluation de la déclaration universelle des droits de l’homme 

La déclaration universelle des Droits de l’Homme, telle que formulée en 

1948 par l’Organisation des Nations Unies semble se heurter, dans un contexte 

de modification génomique, à au moins trois récifs : la définition du statut 

ontologique de l’Humain, la justification d’une base égalitaire entre variantes 

humanoïdes techniquement éclatées, et la redéfinition de la notion de vie privée, 

dans un contexte inédit d’accessibilité à l’information.  Sur le premier point, une 

telle déclaration paraît problématique dès lors que la notion d’Humain se révèle 

ne plus tenir de la catégorie de l’évidence. En effet, à l’heure de la 

nanotechnologie, de l’hybridation et du séquençage du génome, qu’est-ce que 

l’Homme ? Sur quoi repose son identité ? Sur quoi fonder le socle de la spécificité 



humaine dès lors que la réalité chromosomique elle-même est susceptible de 

mutations profondes ? Des changements opérés directement sur l’héritage 

génétique n’ouvrent-il pas la voie à un changement radical du sujet, voire même 

de la lignée ?  N’est-ce pas donc pas à juste titre que B. Claverie et B. Leblanc 

(2013, p.61) déclarent : 

Le terme ‘augmentation’ désigne, lorsqu’il se réfère à l’homme ou à l’humain, un 

ensemble de procédures, méthodes ou moyens, chimiques ou technologiques, 

dont le but est de dépasser les capacités naturelles ou habituelles d’un sujet. Ce 

dépassement peut concerner le corps ou l’esprit, être plus ou moins durable, ou 

même venir modifier la lignée génétique.   

Par l’augment, il ne s’agit donc plus toujours de modifications relatives à un 

seul sujet, car à présent l’impact des transformations peut s’étendre à la 

postérité, de sorte que de proche en proche, l’humain biologique soit conduit à 

cohabiter avec des êtres fondamentalement divers. Dans une telle perspective, 

sur quoi fonder le socle de la spécificité humaine alors que la réalité 

chromosomique elle-même serait sujette à de multiples variations ? A la vérité, 

l’homme transformé par l’hybridation avec la machine changerait-il seulement de 

forme ? Ne changerait-il pas aussi de nature, dans la mesure où il serait 

structurellement remanié et profondément recomposé de sorte par exemple, à 

être en mesure de mouvoir des objets avec sa seule pensée, comme en témoigne 

L. Alexandre (2001, p.31) lorsqu’il affirme : 

Avec les progrès de l'intelligence artificielle et de l'informatique, nous allons 

créer des interfaces cerveau-ordinateurs. Des versions primitives existent déjà : 

des capteurs implantés dans le cerveau de singes, par exemple, permettent à ces 

derniers de contrôler des robots par la pensée. Dans quelques décennies, nous 

pourrions être "assistés" par des puces intégrées dans notre cerveau ou interfacés 

via un casque muni de micro- électrodes.  

Comment alors, sera-t-il possible pour une déclaration dite universelle des 

Droits de l’Homme de fonder un socle égalitaire à l’intention d’une Humanité 

dont l’hétérogénéité se radicaliserait d’un élan sans précédent ? Or, l’article 7 de 

la déclaration universelle des Droits de l’Homme (2012, p.5) stipule : 

Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à une égale 

protection de la loi. Tous ont droit à une protection égale contre toute 

discrimination qui violerait la présente Déclaration et contre toute provocation à 

une telle discrimination. 



Une égalité en droit pour des êtres structurellement hétéroclites se 

justifierait-t-elle ? Deux sujets, l’un hybridé à une machine – douée de 

fonctionnalités phénoménales –  et l’autre, muni des seules potentialités du 

système nerveux biologique pourraient-ils, légitimement, en droit, être égaux 

devant la loi ? N’y aurait-il pas lieu de repenser la déclaration universelle des 

Droits de l’Homme en fonction du seuil de transformation dont pourrait-être 

pourvu, au plan technologique, le sujet biologique ?  

Or, établir des lignes normatives à caractère universel, tel est le projet 

d’une humanité ayant pris conscience de l’unicité fondamentale du sujet et 

faisant de l’idéal égalitariste le socle d’une vie intersubjective harmonieuse.  De 

la Charte du Mandé du XIII e siècle à la déclaration des Droits de l’homme de 1948 

en passant par la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, se 

manifeste l’idéal de relier le sujet individuel à la société par un réseau de 

prescriptions axiologiques susceptibles de garantir une vie apaisée à la société, 

voire à l’humanité. Mais si la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme 

semble s’affirmer dans les contours d’une idée de l’Humain tenue pour évidente, 

à qui s’adressent de tels droits, à l’heure d’une diversification structurelle de 

l’Homme, née de l’avènement de l’augment bionique ?    

C’est ici qu’une quête de généricité du sujet – humain ou transhumain – 

pourrait trouver sens dans le processus de séquençage du génome humain. La        

« quête de généricité du sujet » par un processus global de séquençage du 

génome viserait la définition d’une figure moyenne de l’ADN humain et 

transhumain. La figure statistique ainsi révélée à l’issue du processus de 

séquençage devrait alors servir de modèle, en vue d’endiguer tout risque 

d’émiettement susceptible d’exposer l’espèce à l’éclatement et par voie de 

conséquence l’espace sociologique à l’implosion. Ayant trouvé ce qui se donnerait 

pour le visage statistique de l’interhumain, par le séquençage du génome, le 

législateur pourrait s’en servir, à titre indicatif, comme base d’évaluation du 

comportement du sujet à l’heure du transhumanisme.  

Mais si la base égalitaire de la Déclaration Universelle des Droits de 

l’Homme semble poser problème, il en va de même pour la question de la 

sauvegarde de la vie privée à l’heure des NBIC (Nanotechnologies, 

Biotechnologies, Informatique et Sciences cognitives). Dans un contexte de vives 

alertes sécuritaires induites par le caractère inédit des transformations 

technoscientifiques, comment tenir pour recevable l’article 12 de la Déclaration 

des Droits de l’Homme qui prescrit que « Nul ne sera l'objet d'immixtions 

arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni 



d'atteintes à son honneur et à sa réputation » ? La nécessité d’une sauvegarde de 

l’équilibre sécuritaire d’un monde bouleversé n’imposera-t-il pas que l’on 

repense notre rapport à la vie privée ? Un contrôle permanent de l’activité du 

transhumain ne résonne-t-il pas comme l’écho légitime d’une obligation de 

sauvegarde de l’équilibre social ? Mieux, une telle préoccupation ne serait-elle 

pas mitoyenne de l’idée que la scène du transhumanisme se doive d’être codifiée 

au plan axiologique, afin de prémunir la coexistence intersubjective contre les 

heurts les plus divers ? En quoi pourraient, dès lors, consister les responsabilités 

morales du transhumain et du techno-médecin ? 

II/ Le transhumanisme face à la responsabilité légale 

Sur quelle base, le transhumain, de par son hybridation, pourrait-il être 

confronté à la morale, voire à la loi, civile ou pénale ? De même, à quelle condition 

sa responsabilité – ou celle du techno médecin ayant œuvré à son hybridation –  

pourrait-elle être engagée dans un conflit avec la loi ? Si l’on sait que le recours 

au pénal implique la référence au viol de textes de loi, il serait dès lors possible 

d’évoquer les cas de praticiens trouvés coupables de crimes contre l’espèce 

humaine tels que le définit l’article 214 du Code Pénal français (2017, p.53) en 

son alinéa 1 qui souligne que « le fait de mettre en œuvre une pratique eugénique 

tendant à l’organisation de la sélection des personnes est puni de trente ans de 

réclusion criminelle et de 7 500 000 Euros d’amende ». Mais sans doute faut-il 

noter, à ce stade, que parler de responsabilité pénale, c’est indiquer le cadre au 

sein duquel l’acte d’un tiers peut faire l’objet d’une évaluation judicaire. Mais la 

responsabilité pénale se révèle mitoyenne d’une autre, la responsabilité civile qui, 

en droit Français et Ivoirien a trait aux affaires opposant des citoyens entre eux. 

A la différence, la responsabilité pénale est celle engageant un citoyen dans un 

conflit avec la société.  L’on évoque ainsi la responsabilité civile lorsque le 

dommage causé l’est en direction d’un tiers et non pas de la société. Dans un tel 

cas de figure, la réparation du préjudice causé vise à protéger un individu donné, 

tandis que dans le cas de la responsabilité pénale, le préjudice ne vise plus à 

protéger un seul individu, mais devient une infraction vis-à-vis de la communauté. 

Une telle responsabilité est dès lors dite pénale, dans la mesure où elle est 

sanctionnée par une peine prononcée par les tribunaux compétents. Telle est 

notamment la position P. Delebecque (2016, p.p. 7-8) lorsqu’il souligne :  

Le délit pénal sanctionne la lésion d'un intérêt public. Le droit pénal protège les 

valeurs fondamentales de la société. Ce n'est pas le rôle du droit civil qui doit 

simplement indemniser les atteintes à des intérêts privés. (...) L'infraction pénale 

et sa sanction sont, encore aujourd'hui, tournées vers l'auteur de l'infraction et 



vers la réparation du trouble causé à la société toute entière. La responsabilité 

civile au contraire est tournée vers la victime. C'est assurément la  réparation du 

préjudice subi personnellement par la victime qui est au centre de cet ordre de 

responsabilité.  

A la lumière d’une telle définition, l’on pourrait noter que le transhumain 

est susceptible tant de responsabilité civile que de responsabilité pénale, puisque 

les augments dont il est pourvu peuvent faire l’objet d’actes délictueux. 

Augmenté d’un bras bionique, l’humain biologique est porteur d’un artefact 

faisant de lui un cyborg, c’est-à-dire un être humain hybridé à la technique. C’est 

ce que note A. Darsonville (2015, p.72) lorsqu’elle souligne : 

Nous envisagerons l’homme augmenté dans ses capacités physiques par le 

recours à une prothèse bionique. Cet homme, appelé cyborg, désigne ‘un être 

humain qui a reçu des greffes de parties mécaniques qu’il commande lui-même’. 

Le temps de la prothèse en bois est bien lointain. Désormais, la personne amputée 

peut se faire implanter une prothèse bionique pour remplacer le membre 

défaillant. C’est le cerveau qui commande le mouvement du bras ou de la jambe 

bionique. 

Dans de telles conditions, le transhumain muni d’une prothèse bionique 

commandée par son cerveau, pourrait tomber sous le coup de la loi par un usage 

violent de l’augment dont il est pourvu. L’utilisant, éventuellement, comme arme 

dans une rixe, il est susceptible de  causer des dommages de nature à le faire 

tomber sous le coup de la loi. Mais, à  la réalité, la responsabilité pénale du 

transhumain reste intimement liée à la perception qu’a le législateur de la nature 

juridique de l’augment. Perçu comme un strict objet extérieur au corps du sujet, 

l’artefact ne saurait jouir de l’intégrité que la loi attache aux parties du corps 

biologique. Mais si a contrario, l’augment est perçu comme faisant partie 

intégrante de la structure organique du sujet, il est tenu pour un membre du 

corps de la personne au même titre que tous les autres organes biologiques du 

corps du sujet.  Tel est le sens implicite de l’interrogation d’A. Darsonville (2015, 

p .75) :   

Le bras bionique est-il un objet ou le prolongement de l’être humain et donc 

une personne au sens juridique, excluant alors la qualité d’arme ? Envisagée 

isolément, la prothèse est sans nul doute un bien-meuble corporel. Sa nature 

paraît changée dès lors qu’elle est attachée au corps humain.   

En vérité, un tel questionnement est de nature à situer la responsabilité 

civile ou pénale du transhumain, dans l’usage qu’il fait des artefacts bioniques 



rattachés à son corps.  Or que l’augment soit considéré comme externe ou 

relevant de l’économie du corps du sujet, l’homme augmenté n’en est pas 

nécessairement à l’abri de la responsabilité pénale ou civile.  En effet, la typologie 

juridique de l’arme fait référence à deux types d’objets susceptibles d’actions 

délictueuses : l’arme par nature et l’arme par destination. Si la caractérisation de 

l’une relève de l’évidence, celle de l’autre ne se reçoit qu’au terme d’une 

évaluation de l’intention de son usager. Telle est la position d’A. Darsonville 

(2015, pp.74-75) qui note :  

La loi distingue l’arme par nature comme ‘tout objet conçu pour tuer ou 

blesser’ (article 132-75, 1° du Code pénal), de l’arme par destination caractérisée 

comme ‘tout objet susceptible de présenter un danger pour les personnes (et qui 

sera) assimilé à une arme quand il est utilisé pour tuer ou blesser’. (article 132-75, 

2° du Code pénal). L’arme par nature ne soulève guère de difficulté étant 

d’acception simple. Sont une arme par nature, une arme à feu, un explosif ou 

encore une arme blanche. L’arme par destination, est entendue largement par la 

jurisprudence. Ainsi, ont été qualifiés d’armes  par destination, un casque de moto 

(CA Rouen, 1982), un tabouret de bar (Chambre criminelle, 23 octobre 1996) ou 

encore dans un arrêt du 15 janvier 2013, une suspension électrique représentant 

un ange (Chambre criminelle, 15 janvier 2013, n°12- 81844). Peu importe l’objet 

utilisé, c’est la finalité violente de son usage qui prime.  

Dès lors, s’il est établi que le transhumain fait usage de l’augment comme 

objet de violence et d’atteinte à l’intégrité physique et morale d’autrui, il peut 

tomber sous le coup de la loi. Mais qu’en serait-il de la responsabilité du praticien 

agissant en qualité de techno médecin, c’est-à-dire en qualité d’opérateur 

d’implants bioniques ou de modification génomiques ?  

Outre le fait de mettre en œuvre une pratique eugénique tendant à 

l’organisation de la sélection des personnes, le techno médecin peut en effet, 

peut voir sa responsabilité pénale être engagé pour des pratiques relevant du 

clonage sélectif. En France, par exemple, de telles pratiques sont sanctionnées 

par la loi relative à la bioéthique, édictée en date du 6 août 2004. Ainsi, suivant 

l’article 214, alinéa 2 du Code Pénal Français : « Le fait de procéder à une 

intervention ayant pour but de faire naître un enfant génétiquement identique à 

une autre personne vivante ou décédée est puni de trente ans de réclusion 

criminelle et de 7 500 000 Euros d’amende ». Par ailleurs, la déclaration 

universelle sur le génome humain et les droits de l’Homme de l’UNESCO du 11 

novembre 1997 énonce que les pratiques contraires à la dignité humaine, tout 

comme celles relatives au clonage reproductif humain ne saurait être admises. Au 



regard de telles dispositions, le praticien peut tomber sous le coup de la loi. Il en 

est de même pour le sujet augmenté, dont l’un ou plusieurs des artefacts peuvent 

être mis au service de pratiques délictueuses.  

Dès lors, eu égard aux menaces pouvant découler de l’usage de l’augment 

bionique peut-on réellement faire droit à la position de D. Ruelle (2000, p. 215) 

soutenant que « La science est totalement amorale, et complètement 

irresponsable » ? Si elle relève a priori de la seule sphère de la logique de la 

connaissance, la science peut-elle réellement être tenue à distance de la 

discussion morale ? La bioéthique ne vient-elle pas rendre compte de la nécessité 

d’une conjonction entre science et morale ? Comment dès lors, est-il possible 

d’aborder la question d’une modification technologique de l’humain sans 

l’évaluer d’un point de vue éthique, c’est-à-dire, sans dissocier ce qui relève, en 

matière de transhumanisme, du positif et du polémique, du nécessaire et de 

l’accessoire ? 

III/ Pour une éthique du transhumanisme : homme augmenté ou sujet agrémenté 

? 

L’homme augmenté doit-il être un homme agrémenté ? En d’autres 

termes, la dimension somptuaire ou ludique doit-elle l’emporter sur la nécessité 

utilitaire ? Tentant une esquisse de typologie de l’augment nous en proposons 

cinq variantes susceptibles d’être subsumées en deux grands ensembles non 

manichéens : le positif et le polémique. La différence établie entre le positif et le 

polémique part, chez nous, du présupposé métaphysique que le corps est sacré.  

Nous avons ainsi classé les types d’augment selon les cinq variantes ci-après, les 

troisième et quatrième type d’augment relevant, selon nous, de l’ordre du 

polémique : 

- L’augment de nécessité médicale  

- L’augment de nécessité professionnelle   

- L’augment de luxe ou augment du confort 

- L’augment de synthèse  

- L’augment de la mise à jour communautaire : l’équaliseur social 

Mais sans doute nous faut-il fournir un éclairage au sujet de cette 

classification. C’est pourquoi nous notons les définitions ci-après :  

 



3.1. L’augment de la nécessité médicale  

La modification dite de nécessité médicale serait celle dont l’application 

obéirait à une quête d’équilibre physique ou mental du sujet. Celle-ci 

interviendrait pour pallier un déficit de santé ou remédier à un handicap. Sans 

elle, le sujet serait en proie à la maladie. Un tel augment concernerait aussi bien 

la prothèse bionique que  les  modifications génomiques visant la réparation 

d’erreurs liées à l’ADN. Cet augment aurait une visée exclusivement 

thérapeutique.    

3.2. L’augment de nécessité professionnelle   

L’augment dit de nécessité professionnelle pourrait être défini comme 

celui visant l’accroissement des aptitudes du sujet biologique, notamment par 

l’hybridation à la machine, en vue du renforcement des capacités liées à l’activité 

professionnelle de ce dernier. La mise en mobilité d’objets par la pensée, via 

l’usage de capteurs, pourrait à cet égard constituer un exemple d’augment dit de 

nécessité professionnelle, pour agents de travaux liés à la logistique.  

3.3. L’augment de luxe ou de confort 

L’artefact dit de luxe ou de confort serait l’implant technologique dont 

l’absence n’imposerait au sujet aucun handicap et dont la destination ne serait 

professionnelle. Un tel augment viserait à assurer au sujet, stricts  plaisir et  

commodité.    

3.4. L’augment de synthèse  

Un augment sera dit de synthèse si sa destination recoupe les fonctions de 

confort et d’utilitarité. Un tel artefact allierait soit nécessité médicale et fonction 

esthétique ou impliquerait simultanément usage professionnel et objectif 

d’agrément. L’ajout de jambes bioniques à une personne infirme pourrait ainsi 

être considéré comme relevant de l’augment de synthèse lorsque l’objet d’une 

telle opération viserait à permettre au sujet de surmonter une défaillance 

professionnelle tout en assurant à ce dernier une morphologie tenue pour 

harmonieuse.   

3.5. L’augment de mise à jour communautaire : l’équaliseur social 

L’on pourrait considérer comme relevant de l’augment de  «mise à jour 

communautaire » ou d’« équaliseur social », l’augment visant à permettre à un 

sujet individuel donné d’atteindre le niveau de compétence moyen d’une 

communauté transhumaine visée. Cette   mise à niveau dite « d’équalisation  



sociale » serait censée ouvrir à une intersubjectivité harmonieuse et une 

sauvegarde de l’équité entre membres de la communauté transhumaine 

indiquée.  

 Or, tout en soulignant les cinq types d’augments ici énoncés, nous 

soutenons l’idée selon laquelle ceux dits de « luxe» et  « de synthèse » paraissent 

tenir de l’ordre  du polémique, car entretenant avec le corps du sujet une certaine  

relation ludique.  L’augment dit de luxe, et dans une moindre mesure celui dit de 

synthèse, poseraient ainsi  à la conscience éthique une question essentielle : 

l’homme augmenté n’est-il qu’un homme agrémenté ? En d’autres termes, le 

souci de l’augment doit-il relever du luxe ou de la nécessité ?  

A une telle interrogation, nous serions tenté de faire prévaloir l’idée d’un corps 

postulé non pas comme objet de caprice, mais comme réalité sacrale, dont la 

modification ne serait envisagée à titre dérogatoire que sous la poussée de la 

maladie ou du handicap.  La question que poserait l’augment d’agrément serait 

donc celle-ci : le sujet peut-il être objet de jeu ? 

Or tenté de répondre par la négative a priori, nous devrons bien admettre 

que dans l’économie de la sexualité, par exemple, le corps peut se donner 

précisément comme un objet de jeu, au sens où le jeu serait entendu, dans une 

telle dynamique, comme voie d’accès au plaisir. Mais l’on noterait, dans la 

perspective de l’acte sexuel, que la « ludisation » du corps serait temporaire, au 

sens où elle prendrait fin avec la fin du rapport, rendant ainsi au corps sa sacralité 

originaire. L’acte sexuel pourrait donc être une parenthèse – un moment de 

dévoiement consensuel de la sacralité du corps –  et c’est pourquoi non consenti, 

il serait jugé délictueux, car perçu comme désacralisation impromptue de la 

corporalité. Ici, le consentement fonctionnerait comme mesure ouvrant à 

l’exception. Or, qu’une dérogation précède la relation au corps comme objet de 

jeu, traduirait implicitement la sacralité intrinsèque et primordiale de la personne. 

Une telle sacralité du corps rendrait précisément délictueuse le viol, au sens où 

l’acte serait « mise en jeu » non consentie de la corporalité. Et même le plaisir 

physique éventuel – exceptionnellement ressenti par une victime de viol – ne 

tiendrait pas lieu d’adhésion à l’acte de viol, mais apparaîtrait comme l’adhésion 

instinctive du corps au délitement de l’interdit, l’homme jouissant par accès à la 

liberté et le plaisir se trouvant dans le bris de l’interdit, puis se ressentant, le plus 

souvent, à proportion égale du niveau d’interdit transgressé. Or, dans le cas de 

l’acte sexuel, le jeu sur la corporalité s’inscrit à la fois dans le consensus, mais 

aussi et surtout dans la catégorie de l’éphémère. Ce qui ne semble pas être le cas, 

du jeu lié à l’augment de luxe dont les modifications peuvent non seulement 



affecter le corps d’une personne unique mais déterminer, sans leur 

consentement,  des individus à naître.  

Le corps humain se révèlerait, dès lors, un objet de jeu de l’ordonnateur de 

l’augment au sens où ledit ordonnateur viserait son seul contentement – dans la 

permanence – et à l’insu de la volonté des éventuels descendants. Mais si la 

chirurgie esthétique a déjà ouvert le champ d’une médicalisation de l’agrément, 

une telle tendance doit-elle se poursuivre à l’heure de la modification génomique 

? Le souci, parfois seulement esthétique, d’un particulier peut-il être mis en 

perspective avec une modification de l’espèce, susceptible de se commuer en 

radicalisation inédite de l’éclatement identitaire ? 

IV/ Pour une éthique du Poly-humain : l’exigence d’universalité    

Rendre possible le dépassement des clivages identitaires induits d’une 

diversification structurelle du sujet humain, telle serait la visée d’une morale 

supposée harmoniser les rapports intersubjectifs à l’heure du transhumanisme. 

La tâche parait d’autant plus malaisée qu’elle ne relevait déjà pas de la sinécure 

bien avant les disparités rattachées à l’avènement de l’homme augmenté. Quel 

type de morale, en effet, serait-il à même d’harmoniser les rapports entre un 

aborigène des sylves d’Amazonie et un cyborg des avenues d’Atlanta ? L’homme 

muni de capteurs et capable de mouvoir, de la seule pensée, des objets de verre 

à Tokyo, pourrait-il vivre en bonne intelligence avec le pêcheur des rives de Lomé, 

de Cotonou ou d’Abidjan ?  Or, force est de noter que les approches morales sont 

diverses d’une société à une autre. Une telle disparité induit des conséquences 

allant de la simple divergence doctrinale au véritable choc culturel.  

L’avènement de l’homme augmenté – avec ce qu’il induit de 

transformation au sujet de la représentation du corps et des frontières supposées 

du sujet – ne devrait amoindrir la tendance. Le sujet transhumain, en ce qu’il 

vivrait au milieu d’êtres non augmentés se tiendrait de fait, dans une posture de 

domination, au moins instrumentale. Posé comme l’homme de l’augment – et 

donc de la performance novatrice – le sujet transhumaniste ne serait-il pas celui 

au regard duquel l’être humain traditionnel se tiendrait dans une forme de 

primitivité ? Dans sa formulation, la notion d’augment tend à laisser transparaitre 

une idée de gradation dans l’échelle d’évaluation des sujets. L’homme augmenté 

serait celui dont les aptitudes et performances seraient améliorées et donc celui 

se tenant de fait, dans une relation de prééminence, au moins technique, par 

rapport au sujet nivelé ou non-augmenté. Or, si l’on peut définir le handicap 

comme une limitation des possibilités d'interaction d'un individu avec son 



environnement, le sujet « nivelé » pourrait s’en révélé frappé, dans un contexte 

de compétition, voire même de stricte coexistence, avec le sujet augmenté. Le 

handicap se poserait ainsi comme inné et non acquis, comme dans les cas dérivés 

d’accidents. Parce que non augmenté, le sujet à l’état naturel serait frappé de 

profondes limitations ayant l’incidence de le réduire à l’incompétence, voire 

l’incomplétude, dans une confrontation avec des sujets humains hybridés à la 

machine.  

Dès lors, comment serait-il possible d’harmoniser les rapports 

intersubjectifs et surtout sur la base de quelle posture morale serait-on 

susceptible d’instaurer des rapports équitables au sein de sujets aux caractères 

conjoncturels, voire structurels, les plus divers ?  Ce que Cécile Hatier (2002, p. 

649) a nommé chez Isaiah Berlin « une morale de l’in-certitude » ne pourrait-il 

pas  servir de socle à une coexistence interhumaine ? Fondée en effet sur le refus 

de poser l’existence d’un système univoque de valeurs morales, l’idée d’un 

pluralisme moral, telle que défendue par Isaiah Berlin n’ouvrirait-il pas à un 

champ de tolérance ramenant à ses proportions totalitaires toute velléité de 

penser le monde à l’aune d’un système axiologique monochrome ? Berlin fait le 

constat de la pluralité des normes et des justifications morales et prône comme 

Feyerabend en épistémologie, l’incommensurabilité entre deux systèmes 

(moraux) séparés par un changement de paradigme. C’est d’un tel relativisme que 

résonne le postulat d’Isaiah Berlin (2000, pp. 11-12)  selon lequel :   

« There should be a plurality of ideals just as there is a plurality of cultures and 

temperaments; (...) there is a plurality of values which men can pursue and which 

they actively seek ». (Il devrait y avoir une pluralité d’idéaux tout comme il y a une 

pluralité de cultures et de tempéraments ; (…) il y a une pluralité des valeurs que 

les hommes peuvent poursuivre et qu’ils recherchent activement »). 

Mais un tel relativisme moral est un plaidoyer implicite pour la tolérance 

en vue d’une coexistence harmonieuse. A l’heure du transhumanisme et donc de 

la radicalisation structurelle des différences, l’appel à un fondement moral 

pluraliste pourrait se révéler fécond. De même, l’approche du théoricien John 

Rawls fait droit à l’idée d’un relativisme moral susceptible de servir de base à des 

rapports harmonisés entre sujets hétérogènes. Rawls prône, en effet, le 

relativisme moral suite à la critique que lui adressent les penseurs dits 

communautariens. Si à l’origine, il avait voulu établir un système axiologique aux 

prétentions universalistes, par son ouvrage Théorie de la justice,  il se heurte à 

l’idée  de l’irréductibilité des subjectivités. Chez Rawls, (1993 p.84), le pluralisme  

raisonnable devient  « le résultat normal de l’exercice de la raison humaine dans 



le cadre des institutions libres d’un régime démocratique constitutionnel 

».Toutefois, un tel appel au pluralisme moral chez Rawls ne saurait être perçu 

comme une invitation à l’anarchie. Telle semble être la position de Michael 

Walzer, qui bien que défendant l’idée d’un pluralisme moral reconnait l’évidence 

d’une sorte de noyau dur axiologique, un terreau moral commun à tous les 

hommes. Walzer  se  situe  bien  dans  une  tradition  d’universalisme,  qui  va  de  

Kant  à  Habermas,  en  incluant  Rawls.  Mais pour Michael Walzer (1997 p. 214), 

il est question de concilier diversité et transversalité. Son approche, pluraliste, 

relève de fait, à la fois de l’universalisme et  du particularisme :   

«  C’est  reconnaître  l’existence  de  la  différence  -  partout.  La  reconnaissance  

est  universelle,  tandis  que  ce  qui  est  reconnu  est  local   et   particulier.   Cela   

pourrait   être   envisagé   comme   un   universalisme   réitératif : la création des 

biens et des identités a lieu constamment et jamais de la même manière »  

De fait, se trouve dans la position de Walzer, l’idée morale d’un respect de 

toutes les différences et donc celles de minorités. En universalisant le droit à la 

reconnaissance, Walzer pose implicitement les jalons d’une opposition au 

totalitarisme. La position relativiste de Walzer paraît d’autant plus à propos que 

les sujets, augmentés ou non, portent collectivement la responsabilité de la 

destinée de leur environnement. La question morale ne concerne plus seulement 

les membres d’une communauté, partageant des valeurs fédératrices. Dans un 

contexte d’hétérogénéité radicalisée, il importe que s’élargisse le spectre de la 

tolérance, car comme le note F. Ost (2003, p. 267) :  

 « nous apparaissons désormais responsables, ou du moins coresponsables, d’une 

action collective dont les développements et les effets nous sont largement 

inconnus ».   

Dans un contexte de technologie avancée, et donc de maitrise accrue du 

savoir, le sujet demeure toujours paradoxalement aux portes de l’inconnu. 

Advenant à une société de la pluralité et d’un certain mystère intersubjectif, n’y 

a-t-il pas lieu pour le sujet contemporain de valoriser le relativisme moral, afin de 

garantir à une société à la pluralité inédite, un champ de coexistence 

harmonieuse ? 

 

Conclusion 

Les développements actuels de la technologie médicale ont rendu possible 

un nouveau contexte intersubjectif, tendant à réduire à l’anachronisme une 



approche unitaire du sujet humain. A l’heure de la modification génomique et de 

l’implant technologique, la figure de l’humain est susceptible de se pluraliser en 

formes hétéroclites. Or, si  au sein des sociétés composées d’humains dits 

biologiques, la variété des races apparaissait déjà comme un relatif point 

d’achoppement social, la multiplicité des différences structurelles, liées aux 

augments bioniques, ne peut qu’incliner à une exacerbation de la fracture 

intersubjective.  

Remédier à une telle menace appelle à une actualisation de la représentation du 

sujet, qui valorise dans le champ de l’intersubjectivité, le relativisme moral 

comme conscience de la pluralité intrinsèque de l’être social : l’éthique du poly-

humain. Se traduisant par le respect des particularismes, une telle éthique serait 

imprégnée de l’idée que la différence loin de conduire inexorablement au 

différend, constitue une source potentielle de connaissance, et donc un lieu 

d’affaiblissement des obscurantismes, creuset d’où prospèrent les conflits.  


